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Loi modifiant la charte de Jewish General
Hospital

[Sanctionnée le 19 mai 1965]

ATTENDU que la corporation Jewish
General Hospital a, par sa pétition, re-
présenté:

Qu'elle a été constituée par la loi 23
George V, chapitre 147;

Que, depuis plusieurs années, elle dirige
un hôpital public dans le district judiciaire
de Montréal;

Qu'il est à propos de changer ses pou-
voirs ainsi que les méthodes utilisées pour
la direction de l'hôpital afin qu'ils soient
conformes à la Loi des hôpitaux, et pour
permettre à la corporation de placer, de
temps à autre, les fonds ou sommes d'argent
lui appartenant, sans qu'elle ait à ob-
server les dispositions de l'article 981o du
Code civil;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il est à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et
11 de la loi 23 George V, chapitre 147,
sont remplacés par les suivants:

« 3 . La corporation a pour objet de
posséder, maintenir et exploiter un hôpi-
tal.
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« 4 . La corporation a les pouvoirs, les
droits et les privilèges des corporations
ordinaires et elle peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer un hôpital;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal, et spécialement par
lettre de change, billet ou autre effet né-
gociable;

f) faire sur son crédit des emprunts par
tout mode reconnu par la loi;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour assurer le
paiement de ses emprunts ou l'exécution
de ses obligations;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
et immeubles, présents ou futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou va-
leurs émises, donner une partie seulement
de ces garanties pour les mêmes fins, et
constituer une telle hypothèque, un tel
nantissement ou un tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux des corporations, ou à
toute loi pouvant remplacer cette der-
nière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

k) accepter tout don, legs ou autre li-
béralité;

l) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre;

m) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions ou tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, sur ses immeubles ou
sur ceux dont elle a la jouissance, et con-
tribuer ou aider de toute manière à l'érec-
tion, à l'aménagement et à l'entretien de
tels ouvrages et constructions;
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n) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien des
personnes à son service et de celles qui ont
quelque relation avec elle;

o) céder ou autrement aliéner gratuite-
ment la totalité ou une partie quelconque
de ses entreprises et œuvres, ou en dis-
poser ou les vendre pour toute considéra-
tion jugée appropriée;

p) poursuivre des recherches scientifi-
ques et en organiser le développement,
ainsi qu'organiser et entretenir des labo-
ratoires et bibliothèques scientifiques dé-
pendant de l'hôpital;

q) encourager les sciences médicales,
chirurgicales et expérimentales;

r) pratiquer des vivisections et des dis-
sections et faire des autopsies sur des ca-
davres, conformément dans tous les cas à
la Loi de l'étude de l'anatomie, pour ren-
seigner chirurgiens et médecins et afin
d'établir les causes réelles du décès;

s) établir, maintenir, organiser et diri-
ger un centre de formation et des écoles
et des résidences pour les garde-malades,
infirmières et infirmiers, aides auxiliaires,
techniciens de laboratoire et de radiologie,
et tous autres techniciens médicaux, chi-
rurgicaux et dentaires, archivistes hospi-
taliers et médicaux, et décerner à ces per-
sonnes des diplômes ou certificats de com-
pétence après l'accomplissement de for-
malités et conditions exigées à cette fin
par les règlements, le tout sous réserve des
dispositions des lois de la province;

t) faire de l'enseignement pour les étu-
diants, les spécialistes et les médecins;

u) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à favori-
ser la poursuite de ses fins, les mettre en
œuvre, exercer les droits et privilèges qui
en résultent et remplir les obligations qui
en découlent;

v) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législa-
tive ou administrative qui serait de na-
ture à lui profiter directement ou indirec-
tement, et s'opposer à toutes procédures
ou demandes qui peuvent être de nature
à nuire directement ou indirectement à
ses intérêts;

w) conclure avec toute personne, socié-
té ou corporation poursuivant ou se pro-
posant de poursuivre des entreprises, des
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œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes
autres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute
association ou corporation poursuivant
des entreprises ou activités qui peuvent
l'aider dans la mise en œuvre de ses pou-
voirs;

x) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

y) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs;

z) établir, modifier et révoquer des rè-
glements concernant la poursuite de ses
fins d'une manière générale.

Les pouvoirs énoncés dans le présent
article ne pourront être exercés que sui-
vant les dispositions actuelles et futures
de la Loi des hôpitaux, de la Loi de l'as-
surance hospitalisation et des règlements
passés en vertu de ces lois.

« 5 . Pour tout ce qui concerne la ges-
tion de l'hôpital, les droits et les pouvoirs
de la corporation sont exercés par un con-
seil d'administration conformément aux
dispositions actuelles et futures de la Loi
des hôpitaux et des règlements adoptés en
vertu de cette loi; le nombre des membres
du conseil est fixé par les règlements de la
corporation mais il ne peut excéder 35.

« 6 . La corporation peut en outre, par
règlement, former un bureau de syndics
dont la seule fonction est d'agir comme
conseillers du conseil d'administration.

« 7 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins hospitalières et con-
séquemment recevoir, comme dépositaire
légal et fiduciaire, les biens donnés ou
transmis par donation, testament ou au-
trement par le fondateur et s'obliger com-
me tel à accomplir les charges établies par
ce dernier, la corporation n'étant tenue
de leur accomplissement que sur les biens
de la fondation et non sur son patrimoine
personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
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et administré séparément. La corporation,
pour chacun de ces patrimoines, peut
exercer tous les droits d'un propriétaire
absolu et employer un sceau particulier;
elle doit tenir pour chacun une comptabi-
lité distincte, indiquant en quoi elle con-
siste.

Aucune disposition du présent article ne
peut être utilisée en dérogation aux dispo-
sitions actuelles et futures de la Loi des
hôpitaux et des règlements faits en vertu
de cette loi.

« 8 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui
pendant une période de sept années con-
sécutives n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

« 9 . La corporation peut modifier son
nom après en avoir obtenu la permission
du secrétaire de la province; une telle mo-
dification entre en vigueur le soixantième
jour suivant la publication d'un avis à cet
effet dans la Gazette officielle de Québec.

« 1 0 . La corporation doit établir un
fonds d'amortissement pour toutes ses
émissions de bons ou d'obligations qui ne
sont pas payables par annuités.

« 1 1 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant:

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en vertu des

pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre de la
corporation, en indiquant pour chacun la
date de son admission ou de son entrée en
fonction et celle où il a cessé d'être mem-
bre ou d'exercer sa fonction;

d) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles, en indiquant pour
chacune le principal, une description som-
maire des immeubles hypothéqués et le
nom du créancier ou, pour les émissions
de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie de
ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits revêtus du sceau de la corpo-
ration et certifiés par son secrétaire.
Toute personne intéressée peut les con-
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suiter et en obtenir à ses frais un extrait
certifié.»

2 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 . A la requête de la corporation le
secrétaire de la province peut la déclarer
dissoute aux conditions qu'il détermine.
Cette dissolution ne prend effet qu'à
compter du soixantième jour qui suit la
publication d'un avis à cet effet dans la
Gazette officielle de Québec.))

3 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 5 . Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi
des hôpitaux, de la Loi de l'assurance-
hospitalisation et des lois qui régissent la
pratique de la médecine, de l'art dentaire
et de la pharmacie, ni aux règlements
faits en vertu de ces lois, et les pouvoirs
accordés par la présente loi doivent être
exercés conformément à ces dispositions
et règlements.»

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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